
DÉBAT DES COMMUNES

Comme nous le savons tous, M. Cossitt était un député qui
avait son franc-parler et qui faisait preuve d'une grande indé-
pendance d'esprit. Que l'on soit d'accord ou non avec lui, il se
battait toujours vaillamment pour ce en quoi il croyait. C'est
peut-être là le premier devoir de tout député de la Chambre.
Nous présentons nos plus sincères condoléances à tous les
membres de la famille de M. Cossitt.

Mme le Président: J'ai déjà envoyé un message à la veuve
du député de Leeds-Grenville (M. Cossitt) et à sa famille, leur
exprimant la vive douleur de la Chambre à l'annonce du décès
de l'un de ses membres. Je voudrais que les députés se lèvent
maintenant et observent une minute de silence à la mémoire du
député.

[La Chambre se lève et observe une minute de silence.]

Queslions orales

L'ÉCONOMIE

LA SITUATION DES DÉBUTANTS DANS LA VIE ACTIVE

Le très hon. Joe Clark (chef de l'opposition): Madame le
Président, puis-je maintenant parler du budget du ministre des
Finances? Le ministre donne raison à son collègue selon lequel
le budget comporte de sérieuses lacunes-sinon, il aurait
réclamé sa démission-et il sait qu'il y a aujourd'hui au
Canada 169,000 emplois de moins qu'il y a un an, autrement
dit que ces travailleurs ont perdu leur emploi.

Le ministre sait également qu'en temps normal, en un an,
quelque 300,000 personnes, des femmes, des étudiants et
autres, débouchent sur le marché du travail. Par conséquent, le
ministre des Finances peut-il nous dire ce qu'il se propose de
faire pour s'assurer que ces débutants dans la vie active, ces
personnes désireuses de trouver du travail et d'assurer leur
avenir, trouveront bel et bien des emplois dans une économie
en pleine récession?

QUESTIONS ORALES
[Traduction]

LES FINANCES

LE BUDGET-LA DESCRIPTION FAITE PAR LE SOLLICITEUR
GENERAL

Le très hon. Joe Clark (chef de l'opposition): Madame le
Président, c'est au vice-premier ministre que je m'adresse.
Sans doute sait-il que le solliciteur général a dit publiquement
du budget du ministre des Finances qu'il comporte de sérieuses
lacunes et qu'il équivaut à un désastre politique. Le vice-pre-
mier ministre pourrait-il nous dire si c'est le solliciteur général
ou le ministre des Finances qui va démissionner?

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et minis-
tre des Finances): Madame le Président, je sais gré au très
honorable chef de l'opposition de me redonner la vedette après
l'obscurité de ces dernières semaines.

M. Nielsen: Mais vous êtes encore obscur.

M. Nowlan: C'était une obscurité bien méritée.

Des voix: Oh, oh!

M. MacEachen: En fait, le solliciteur général n'a absolu-
ment aucune raison de démissionner.

M. Nielsen: Vous, au contraire, vous en auriez.

M. MacEachen: Quant à moi, je suis sûr que les Canadiens
ne pourraient tolérer que je démissionne.

Des voix: Bravo!

Des voix: Oh, oh!

M. Nowlan: C'était hier la Saint-Patrice.

M. Clark: C'est là une question que les Canadiens seraient
très heureux de pouvoir trancher, madame le Président.

Des voix: Bravo!

a (1425)

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et minis-
tre des Finances): Madame le Président, le chef de l'opposition
a parfaitement raison de rappeler les difficultés qu'éprouve à
l'heure actuelle l'économie nationale. Le taux de chômage est
en effet très élevé et le rendement économique a fléchi. D'après
moi, le meilleur moyen de créer des emplois et de relancer la
croissance économique est de prendre les moyens d'amorcer
une reprise économique soutenue, ce qui explique la position
que nous avons adoptée en appliquant des mesures anti-infla-
tion, afin de susciter des conditions favorables à la croissance
économique et à la création d'emplois.

Entre-temps, afin de prendre les mesures financières les plus
propres à réaliser cet objectif, nous avons mis en œuvre
d'importants programmes de création d'emplois. Encore la
semaine dernière, le ministre de l'Emploi et de l'Immigration a
annoncé l'affectation de fonds supplémentaires à la formation,
surtout des jeunes Canadiens, et d'autres sommes destinées
aux emplois d'été pour les étudiants. Ce sont là des mesures
précises que nous jugeons des plus opportunes dans la situation
actuelle, pour venir à bout du chômage.

LES CHANGEMENTS EVENTUELS

Le très hon. Joe Clark (chef de l'opposition): Madame le
Président, le programme en est strictement au même point que
l'an dernier. Le ministre de l'Emploi et de l'Immigration forme
des gens à des emplois qui n'existent plus, parce que le gouver-
nement a présenté un budget qui fait fuir du pays les investis-
sements créateurs d'emploi et empêche la population de bâtir
le Canada de demain.

Des voix: Bravo!
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